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 n° 102 983 du 16 mai 2013 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à la Politique de migration et d'asile et 

désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration sociale et à 

la Lutte contre la Pauvreté. 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 27 octobre 2011 par X, qui déclare être de nationalité marocaine, tendant à la 

suspension et l’annulation de la décision, prise le 6 septembre 2011, déclarant non fondée sa demande 

d'autorisation de séjour sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, ainsi que de l’ordre 

de quitter le territoire subséquent. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la loi du 15 décembre 

1980 ». 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 3 novembre 2011 avec la référence X 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 26 mars 2013 convoquant les parties à l’audience du 19 avril 2013. 

 

Entendu, en son rapport, Mme M. GERGEAY, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me P. VANWELDE loco Me B. DAYEZ, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me A. HENKES loco Mes D. MATRAY et C. PIRONT, avocat, qui comparaît pour la 

partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

Par un courrier recommandé daté du 11 décembre 2009, la partie requérante a introduit une demande 

d'autorisation de séjour sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, ainsi que de 

l’instruction du 19 juillet 2009 (laquelle a été annulée par le Conseil d’Etat le 9 décembre 2009). 

 

Le 6 septembre 2011, la partie défenderesse a rejeté cette demande, par une décision qui constitue le 

premier acte attaqué, et qui est motivée de la manière suivante : 
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«  

[…] 

 

 
 

 
 

[…] ». 

 

Consécutivement à cette décision, la partie requérante s’est vue notifier le 28 septembre 2011 un ordre 

de quitter le territoire, lequel constitue le second acte attaqué et est motivé comme suit : 

 

«  

[…] 

 

 
 

[…] ». 

 

 

 

2. Exposé du moyen d’annulation. 
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La partie requérante prend un second moyen, de la violation de l’article 62 de la loi du 15 décembre 

1980 ; de la violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des 

actes administratifs ; de la violation du principe général de droit de l’obligation de motivation matérielle 

des actes administratifs, « en vertu duquel tout acte doit être fondé sur des motifs exacts en fait, 

pertinents et admissibles en droit » ; de la violation des articles 3 et 8 de la Convention européenne des 

droits de l’homme et des libertés fondamentales (CEDH). 

 

Dans une première branche, elle rappelle l’enseignement de l’arrêt du Conseil d’Etat n°134.087 du 20 

juillet 2004 imposant à l’administration, lorsqu’elle prend des décisions individuelles, de les motiver 

autrement que par l’application automatique de la ligne de conduite préalablement adoptée. 

 

Elle soutient notamment que la partie défenderesse ne pouvait se limiter au constat d’une faillite de la 

société signataire du contrat de travail produit sans violer en l’espèce son obligation de motivation 

formelle.  

 

3. Discussion. 

 

3.1. Sur la première branche du second moyen, le Conseil rappelle que si la partie défenderesse 

dispose dans le cadre de l’examen du fondement des demandes d'autorisation de séjour introduites sur 

la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 d’un pouvoir discrétionnaire d’appréciation, elle 

n’en est pas moins tenue de motiver sa décision et de la justifier adéquatement. 

 

Il incombe à  cet égard à la partie défenderesse, soumise à l’obligation de motivation formelle des actes 

administratif, de répondre aux arguments essentiels de la partie requérante. 

 

3.2. En l’espèce, la partie défenderesse se réfère dans sa décision à l’instruction du 19 juillet 2009 

relative à l’application de l’ancien article 9, alinéa 3, et de l’article 9 bis de la loi du 15 décembre 1980, 

précisant qu’elle a été annulée par le Conseil d’Etat, mais que le Secrétaire d’Etat à la Politique d’asile 

et de migration s’est engagé publiquement à continuer à appliquer les critères tels que décrits dans 

ladite instruction en vertu de son pouvoir discrétionnaire. 

 

Après avoir considéré que la partie requérante n’avait pas produit un contrat de travail « exécutable », 

en raison de la faillite de la société signataire dudit contrat, la partie défenderesse en a déduit qu’elle ne 

pouvait se prévaloir du critère 2.8.B de l’instruction susmentionnée, sans autre appréciation de cet 

élément invoqué à l’appui de la demande.  

 

Le Conseil relève en outre à l’examen de la décision attaquée que bien qu’ayant relevé que  « 

l’intéressé a joint plusieurs attestations de connaissances, de fréquentations, médicales et une facture » 

en vue d’établir son intégration, la partie défenderesse n’expose nullement dans la décision les motifs 

pour lesquels elle estime que ces arguments ne justifient pas l’autorisation de séjour sollicitée, si ce 

n’est par une application stricte de l’instruction susmentionnée. 

 

3.3. Le Conseil doit constater que ce faisant, la partie défenderesse a appliqué une ligne de conduite en 

tant que règle contraignante, en violation du pouvoir discrétionnaire d’appréciation dont elle bénéficie en 

la matière et qu’elle n’a pas motivé sa décision de manière suffisante et adéquate. 

 

Le Conseil doit constater que la partie défenderesse ne formule aucune observation dans sa note qui 

soit susceptible d’énerver ce raisonnement.  

 

En conséquence, la première branche du second moyen, en ce qu’elle invoque une motivation formelle 

insuffisante et inadéquate du premier acte attaqué  est, dans les limites décrites ci-dessus, fondée et 

justifie l’annulation de cet acte. 

 

3.4. Le second acte attaqué s’analysant comme l’accessoire du premier, il convient de l’annuler 

également. 

 

3.5. Il n’y a pas lieu d’examiner les autres développements des moyens qui, à les supposer fondés, ne 

seraient pas de nature à entraîner une annulation aux effets plus étendus. 

 

4. Débats succincts. 

 



  

 

 

X - Page 4 

4.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation doit être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’Arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. Les décisions attaquées étant annulées par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la 

demande de suspension. 

 

5. Dépens.  

 

5.1. Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie  

défenderesse. 

 

5.2. Le droit de rôle indûment acquitté par la partie requérante, à concurrence de 175 euros, doit être 

remboursé. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1
er

  

 

La décision rejetant la demande d'autorisation de séjour, prise le 6 septembre 2011, est annulée. 

 

Article 2 

 

L’ordre de quitter le territoire, notifié le 28 septembre 2011, est annulé. 

 

Article 3 

 

La demande de suspension est sans objet. 

 

Article 4 

 

Les dépens, liquidés à la somme de 175 euros, sont mis à la charge de la partie défenderesse.  

 

Article 5 

 

Le droit de rôle indûment acquitté par la partie requérante, à concurrence de 175 euros, doit être 

remboursé. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le seize mai deux mille treize par : 

Mme M. GERGEAY, président f. f., juge au contentieux des étrangers, 

M. A. IGREK, greffier. 

 

 

Le greffier,    Le président, 

 

 

 

 

 

A. IGREK        M. GERGEAY 


